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Adoption de l’ordre du jour (CP/OD-1733/09) 
Le Conseil permanent a adopté sans modifications le projet d’ordre du jour, publié sous la cote CP/OD-1733/09.

Avant de poursuivre l’examen de l’ordre du jour, le Conseil permanent a officiellement accueilli l’Ambassadeur Carmen Lomellín, Représentant permanent des États-Unis d’Amérique près l’OEA.  

1. Rapport verbal de la présidence du Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la 
CEPCIDI sur le projet de Charte sociale des Amériques


À la clôture de son mandat de six mois en qualité de Président, le Représentant permanent de la République dominicaine, l’Ambassadeur Virgilio Alcántara, Président du Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI sur le projet de Charte sociale des Amériques, a soumis un rapport sur les activités du Groupe, rapport qui a été distribué sous la cote CP/doc. 4459 /09.


Les délégations ont rendu hommage à la tâche accomplie par le Président du Groupe de travail qu’ils ont félicité pour ses efforts et l’efficacité avec laquelle il a dirigé  les travaux du Groupe; ils ont aussi lancé un appel à continuer à avancer sur la voie des négociations relatives au projet de Charte sociale des Amériques. 

2. Rapport de la Délégation de la Bolivie sur les élections générales qui se sont réalisées dans le pays le 6 décembre 2009 (CP/INF.5952/09) 

Le Conseil est passé à l’examen de ce point qui était auparavant le point 4 de l’ordre  du jour. Pour son exposé, le Président a accordé la parole à l’Ambassadeur José Enrique Pinelo, Représentant permanent de la Bolivie à l’OEA.  
Une fois reçu le rapport en question, plusieurs délégations se sont référées aux élections générales organisées en Bolivie le 6 décembre 2009, en soulignant l’importance du processus démocratique vécu dans ce pays.  
De même, le Représentant de la Mission d’Espagne, pays observateur permanent, a lu un communiqué émané de l’Union européenne  au sujet des élections générales tenues en Bolivie le 6 décembre 2009.


Le Conseil a décidé de prendre note du rapport verbal présenté par le Chef de la Délégation bolivienne sur les élections générales tenues dans son pays le 6 décembre 2009; il a aussi félicité  le peuple et le Gouvernement boliviens pour ces joutes électorales qui se sont déroulées dans le calme et ils ont souligné l’engagement de citoyens qui ont exprimé leur volonté au moyen du recours au suffrage.   


Il a également souligné la tâche réalisée par la Mission d’observation des  élections de l’OEA. Le rapport y afférent sera soumis à une prochaine réunion. 

3. Rapport verbal de la Délégation de la République dominicaine au sujet de la Deuxième Réunion des Ministres chargés de la sécurité publique des Amériques (MISPA-II) (CP/INF.5954/09) 


Le Président a rappelé que le 16 septembre 2009, le Conseil permanente avait adopté la résolution  CP/RES. 957 (1714/09) par laquelle il a convoqué la Deuxième Réunion des Ministres chargés de la sécurité publique des Amériques, tenue à Santo Domingo (République dominicaine) les 4 et 5 novembre 2009. Elle était présidée par M. Franklin Almeida, Secrétaire de l’intérieur et de la police de la République dominicaine. 


À cet égard, l’Ambassadeur Virgilio Alcántara, Représentant permanent de la République dominicaine, a pris la parole pour faire un exposé détaillé sur la MISPA-II.

Après les interventions faites par plusieurs délégations, le Conseil a décidé de prendre note du rapport verbal, de remercier la République dominicaine de son hospitalité et du leadership démontrés durant la MISPA II. Il s’est montré aussi satisfait du succès de la réunion  et de l’adoption à cette occasion de l’Engagement  de Santo Domingo envers la sécurité publique »; il a réitéré aussi la valeur de la coopération multilatérale en ce qui a trait au renforcement de la sécurité publique dans les Amériques.  
4. Commémoration de la Journée internationale des droits de la personne (CP/INF.5497/09) 


Le Président a rappelé que la question de la «Commémoration de la Journée internationale des droits de la personne» a été inscrite à l’ordre du jour à la demande de la Délégation des États-Unis d’Amérique, comme l’indique la note distribuée sous la cote CP/INF.5947/09.


Il a rappelé  que la célébration du 10 décembre  comme journée des droits de la personne a son origine dans l’invitation lancée par l’Assemblée générale des Nations Unies en 1950, au moyen de la résolution 423 (V), à tous les États et organisations intéressés à commémorer l’approbation de la Déclaration universelle des droits de l’homme datant de 1948. 

Il a saisi l’occasion pour faire ressortir une fois de plus l’importance de cet instrument et renouveler que le respect des droits de la personne et la dignité de la personne humaine est un élément fondamental à la liberté, la justice et la paix dans le monde.  


Ensuite, il a accordé la parole à la Représentante permanent des États-Unis, l’Ambassadeur Carmen Lomellin qui s’est référé à la question en soulignant l’importance de la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 et d’autres instruments internationaux qui ont contribué à l’évolution du système universel de promotion et de protection des droits de la personne.  


Plusieurs délégations ont émis des réflexions sur la question. 

5. Examen du projet de résolution sur les modèles à utiliser par le Conseil permanent pour les résolutions destinées à l’Assemblée générale (CP/INF.5953/09) (CP/CAAP-3041/09)
Pour l’examen de cette question, le Président a offert la parole à la Présidente de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) l’Ambassadeur María Zavala, Représentante permanente du Pérou. 
La Présidente de la  CAPP a fait savoir que cette Commission travaille intensément en vue d’arriver à obtenir que l’Organisation puisse disposer d’une source durable de financement  dans le long terme et en même temps, donner suite aux priorités établies par les États membres des l’Organisation. Dans cette perspective, elle a souligné les activités que mène le Groupe de travail des programmes de l’OEA  sous la présidence du Représentant suppléant du Canada, Monsieur Pierre Giroux.
En conséquence, elle a présenté à la date de ce jour au Conseil un projet de résolution qui, s’il était adopté, pourrait mettre en vigueur deux formats de résolution intitulés : « modèles » pour les projets de résolution destinés à l’Assemblée générale.  L’un de ces modèles serait utilisé pour les solutions qui autorisent  des projets et activités exigeant un financement de l’OEA et l’autre pour les résolutions portant adoption de politiques et qui ne requièrent pas de financement de l’OEA. 
Elle a fait ressortir que l’approbation de cette résolution contribuera à assurer que les mandats qui entrainent des dépenses pour l’Organisation seront approuvés par l’Assemblée générale au moyen d’un financement  approximatif  et facilitera l’exercice des fonctions de la CAAP, en sa qualité d’organe technique chargé de fournir des services consultatifs au Conseil permanent dans les questions relatives tant à l’administration du Secrétariat général qu’en matière de formulation, discussion, approbation, mise en œuvre, évaluation et contrôle du programme-budget, conformément à l’article 93 des Normes générales. Cette résolution facilitera aussi la Sous-Commission des questions administratives et budgétaires  de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale chargée d’examiner le projet de programme-budget du Secrétariat général transmis par la Commission préparatoire en vertu de l’article 112 c. de la Charte de l’OEA.   

Ces modèles permettront  à la CAAP d’observer les dispositions de l’article 41 du Règlement  de l’Assemblée générale. Le passage pertinent de cet article prévoit que lors de l’approbation des résolutions portant adoption des activités qui entrainent des dépenses pour l’Organisation, l’Assemblée générale prendra en compte  la décision préalable de la CAAP. 
Elle a déclaré que de cette façon, le programme-budget de l’Organisation pourra refléter strictement les sources de financement des mandats de l’Assemblée générale. 

La Présidente de la CAAP a aussi fait savoir à la réunion de la CAAP  tenue le 1er décembre, qu’avait été approuvé, sous réserve de la délégation du Nicaragua et aux fins d’examen du Conseil permanent, le projet de résolution figurant dans le document sous la cote CP/CAAP-3041/09. À cette occasion, la Délégation du Nicaragua a demandé un temps additionnel pour lui permettre de recevoir des instructions.  

Ensuite, le Président a offert la parole aux délégations et en l’absence de commentaires, il a proposé que le Conseil permanent approuve le projet de résolution intitulé : « Modèles à utiliser par le Conseil permanent pou les résolutions destinés à l’Assemblée générale » tel qu’il figure  dans le document portant la cote CP/CAAP-3041/09, en demandant qu’il soit transmis à toutes les commissions et groupes de travail du Conseil en vue de sa mise en œuvre au sein de chacun d’eux. De même, il a demandé qu’il soit transmis au Conseil interaméricain pour le développement intégré pour les suites pertinentes. Il a en a été ainsi décidé.
6. Rapport de la présidence de la Commission des questions juridiques et politiques au sujet de la requête introduite par le Gouvernement de la République de Lituanie pour que lui soit octroyé le statut d’Observateur permanent à l’Organisation (CP/doc.4449/09) (CP/CAJP-2795/09)
Le Représentant suppléant du Mexique, Alonso Martínez Ruiz, en sa qualité de Premier Vice-président de la Commission des questions juridiques et politiques  (CAJP), a fourni des renseignements sur la requête du Gouvernement de la République de Lituanie pour que lui soit octroyé le statut d’Observateur permanent à l’Organisation. 

En l’absence de commentaires et d’observations, le Président a proposé que le Conseil approuve le projet de résolution intitulé : «  Octroi à la République de Lituanie du statut d’Observateur permanent à l’Organisation des États Américains », comme l’indique le document CP/CAJP-2795/09. Il en a été ainsi décidé. 

Immédiatement après, l’Ambassadeur Audrius Bruzga, Représentant de la République de Lituanie près le Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique, a pris la parole pour remercier le Conseil de cette décision et celui-ci  lui a souhaité la bienvenue avec de chauds applaudissements. 
7. Transmission de rapports de l’Inspecteur général à la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) 

Le Conseil a transmis à la Commission des questions administratives et budgétaires  (CAAP) les deux rapports de l’Inspecteur général inscrits à l’ordre du jour
· Rapport annuel du Bureau de l’Inspecteur général pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2008 (CP/doc.4440/09)

· Rapport sur les activités du Bureau de l’Inspecteur général pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2008 (CP/doc.4441/09)

8. Session extraordinaire de l’Assemblée consacrée à l’élection du Secrétaire général et du Secrétaire général adjoint 
Le Président a rappelé les normes qui régissent l’élection du Secrétaire général et du Secrétaire général adjoint et il a souligné que le présent Secrétaire général de l’Organisation fut élu durant la Trentième Session extraordinaire de l’Assemblée générale le 2 mai 2002 et qu’il assumé ses fonctions le 26 mai de la même année.  


Il a rappelé que, conformément à l’article 108 de la Charte de l’OEA. Le Secrétaire général est élu par l’Assemblée générale pour une période de cinq and, de sorte que le mandat de l’actuel Secrétaire général prend fin le 25 mai 2010 et il est indispensable par conséquent de procéder à la convocation d’une session extraordinaire de l’Assemblée générale. 

Le mandat du Secrétaire général adjoint prend également fin en 2010 et, conformément à l’article 114 de la Charte de l’OEA, il est également élu pur une période de cinq ans. 

En vertu de l’article 58 de la Charte de l’OEA, le Conseil jouit de la faculté de convoquer des sessions extraordinaires de l’Assemblée générale ; c’est pourquoi il a convoqué pour le mois de février  2010, au siège de l’Organisation, une session extraordinaire de l’Assemblée générale pour procéder  à l’élection du Secrétaire général et du Secrétaire général adjoint. 
Le Président a rappelé que durant les vingt dernières années, la coutume à l’Organisation a été de tenir les élections avec une anticipation de six à et trois mois en moyenne avant la date d’investiture  et il a suggéré de maintenir cette pratique. 


Après une longue discussion, aucune décision n’ayant pu être prise, le Conseil a décidé d’inclure à nouveau ce point à l’ordre du jour de la prochaine séance en janvier 2010, de sorte que toutes les délégations disposent du temps voulu pour mener les consultations additionnelles qu’elles désirent, dans l’idée  que d’ici là, les divergences puissent être surmontées et qu’une décision puisse être prise par consensus. 

En tout cas, la présidence  a fait un rappel sur le mécanisme de scrutin déjà cité dans l’article 58 de la Charte.
9. Autres questions
Dans cette rubrique, la Représentante permanente du Pérou, l’Ambassadeur María María Zavala, a annoncé que sa délégation demandera officiellement l’inscription à la prochaine séance du Conseil permanent du point « Exposé du Ministre de la justice du Pérou sur les réformes au Règlement de la CIDH ». 
Le Représentant permanent de l’Argentine, l’Ambassadeur Rodolfo Gil, a lu le communiqué de la présidence pro tempore du Mercosur, émis après les joutes électorales qui se sont tenues au Honduras le 29 novembre dernier.

Ensuite le Représentant permanent du Brésil, l’Ambassadeur Ruy Casaes e Silva, s’est référé en détail à la situation au Honduras et a renouvelé la position de son pays à cet égard. 
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L’ordre du jour ayant été épuisé, la séance a été levée à 15 h 40.
� EMBED Word.Picture.8  ���





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP23509F04�











� Les déclarations sont reproduites dans le procès-verbal de la séance CP/ACTA 1733/09





_953623782.doc



CONSEIL PERMANENT



